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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

permis de conduire
Question écrite n° 36149

Texte de la question

M. Luc-Marie Chatel attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme
et de la mer sur la question récurrente de la circulation des engins agricoles sur la voie publique. L'article
R. 221-20 du code de la route autorise les agriculteurs affiliés à la MSA à conduire des tracteurs agricoles sans
disposer d'un permis de conduire. Sont donc exclues de fait toutes les autres personnes qui souhaitent utiliser
ce type d'engin de manière ponctuelle dans le cadre d'activités non agricoles, le déneigement par exemple.
Ainsi, il est obligatoire pour un ouvrier communal de posséder un permis poids lourds pour conduire un tracteur
et une remorque. Or la législation autorise les enfants d'agriculteurs, certes âgés de plus de seize ans, à
conduire le même type d'attelage sans aucun permis. Aussi, considérant que les employés communaux ne
peuvent participer comme ils le souhaitent souvent à l'entretien des zones rurales, il le prie de bien vouloir lui
indiquer s'il ne serait pas possible d'adapter la réglementation en vigueur aux employés communaux pour les
autoriser à conduire un tracteur agricole dont le PTAC excède 3,5 tonnes pendant leurs heures de service, au
besoin après avoir suivi une formation adéquate.

Texte de la réponse

Il faut tout d'abord souligner que la règle générale en matière de conduite de véhicules automobiles veut que le
conducteur soit en possession d'un permis de conduire dont la catégorie est définie à l'article R. 221-4 du code
de la route. Dans certains cas exceptionnels, une dispense de permis de conduire existe quand il s'agit de la
conduite de véhicules spécifiques dans le cadre d'une activité professionnelle bien définie et bien délimitée.
C'est ainsi qu'échappent à l'obligation de détention du permis de conduire les agriculteurs utilisant un tracteur
agricole ou forestier dès lors que ce matériel est attaché à une exploitation agricole ou forestière, à une
entreprise de travaux agricoles ou à une coopérative d'utilisation de matériel agricole. En revanche, dans la
mesure où un véhicule ne serait pas attaché à une exploitation de ce type, les dispositions réglementaires
applicables en la matière, qui par ailleurs ne sont pas nouvelles, prévoient que le conducteur doit être titulaire
d'un permis de la catégorie exigée par l'article R. 221-4 du code la route, à savoir, la catégorie B, E(B), C ou
E(C) en fonction de caractéristiques liées à la masse du véhicule. De plus, s'agissant des conducteurs tout juste
âgés de 16 ans, il convient de préciser que l'article R. 221-20 du code de la route interdit à tout conducteur âgé
de 16 à 18 ans de conduire des machines agricoles automotrices, des ensembles de véhicules agricoles
comprenant un matériel remorqué d'une largeur excédant 2,50 mètres, ou des ensembles constitués d'un
véhicule tracteur et de plusieurs remorques ou matériels remorqués. La possibilité de conduire à 16 ans un
véhicule agricole est donc, en règle générale, circonscrite à un faible kilométrage parcouru avec des engins de
gabarit réduit. Par conséquent, à l'heure où la lutte contre l'insécurité routière impose à tous encore plus de
vigilance, s'il n'apparaît pas souhaitable de revenir sur ces dispositions prises en faveur des exploitants
agricoles, il n'est toutefois pas envisagé d'étendre cette dispense de permis de conduire à d'autres cas que ceux
prévus actuellement. Cette position rejoint également celle adoptée en général par les autres États membres de
l'Union européenne, dont la définition des catégories du permis a été fixée au niveau communautaire, dans le
cadre du processus d'harmonisation des conditions de délivrance des permis de conduire.
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